
HAL Id: hal-01197849
https://hal.science/hal-01197849

Submitted on 6 Jun 2020

HAL is a multi-disciplinary open access
archive for the deposit and dissemination of sci-
entific research documents, whether they are pub-
lished or not. The documents may come from
teaching and research institutions in France or
abroad, or from public or private research centers.

L’archive ouverte pluridisciplinaire HAL, est
destinée au dépôt et à la diffusion de documents
scientifiques de niveau recherche, publiés ou non,
émanant des établissements d’enseignement et de
recherche français ou étrangers, des laboratoires
publics ou privés.

Réseau d’échange. Traçabilité et gestion de
l’information dans les exploitations (2005-2008)

Nathalie Joly, Alain Havet

To cite this version:
Nathalie Joly, Alain Havet. Réseau d’échange. Traçabilité et gestion de l’information dans les exploita-
tions (2005-2008). [Rapport de recherche] Conseil Scientifique du SAD. 2008, 48 p. �hal-01197849�

https://hal.science/hal-01197849
https://hal.archives-ouvertes.fr


 

 

Sciences pour l’Action et le Développement 

 

 

 

Réseau d’échange 

Traçabilité et gestion de l’information dans les exploitations 

(2005 – 2008) 

 

 

 

 

Nathalie JOLY, UR 718 INRA, LISTO Dijon 

Alain HAVET, UMR 1048, INRA AgroParisTech, SAD APT Grignon 

 

 

 

Juillet 2008 

 

 

 

 

Ont participé aux travaux du Réseau d’échange : 

- pendant les trois années : BORDEAUX Célia, BOUCHE Rémi, CATALA  José, 

FIORELLI  Jean-Louis 

- pendant une durée plus limitée : FOISSY Damien,  GRENE Patricia, MAGNE Marie-

Angélina, MORLON  Pierre.  



1 

 

 

SOMMAIRE 

 

 

 

 

 

Première partie : mise en place et orientation du réseau      p. 2 

Deuxième partie : réalisations du réseau       p. 7 

Troisième partie : réflexion sur les réalisations       p. 10 

Quatrième partie : perspectives        p. 12 

Annexe 1 : éléments de bibliographie       p. 18 

Annexe 2 : comptes rendus des séminaires internes      p. 22 

Annexe 3 : présentations des séminaires 1 et 2      p. 34 

Annexe 4 :point financier          p. 46 

 



2 

 

PREMIERE PARTIE :  MISE EN PLACE ET ORIENTATIONS DU  RESEAU 

 

1- Eléments de contexte 

Le lancement du réseau d’échanges a été impulsé lors de l’Assemblée générale du 

département SAD (novembre 2004), à la faveur d’échanges formels (cf. la réflexion sur 

l’animation du CT1) et de contacts entre les personnes présentes intéressées par une réflexion 

transversale autour des exigences de traçabilité et de leurs conséquences sur l’activité des 

exploitants. Pour fixer ses orientations, le réseau d’échanges s’est ressaisi des 

questionnements ayant émergé au début des années 2000, dans un contexte marqué par 

l’expérience de diverses crises sanitaires et par l’expression de critiques sociétales en 

direction de l’agriculture, contexte dans lequel s’amorçaient, en retour, de nouveaux modes de 

régulation des activités agricoles de la part des pouvoirs publics (des aides conditionnées au 

respect d’engagements contractuels) et de nouvelles stratégies commerciales de la part des 

acteurs de la filière (des cahiers des charges encadrant davantage les pratiques agricoles). 

 
Plusieurs travaux de chercheurs du département Sciences pour l’Action et le Développement, 

en effet, avaient déjà mis en lumière l’importance de l’écrit dans ce processus de 

normalisation des façons de produire et souligné, dans le même temps, son changement de 

statut : 

 
- reconnaissant la double fonction de mémoire et de preuve de l’écrit relié à l’acte de 

production, une équipe de chercheurs et d’acteurs du développement s’était penchée sur 

l’organisation des documents en usage dans les exploitations de grandes cultures, sur la 

structuration de l’information écrite (par date, par ouvrier, à la parcelle, sous forme de 

programme d’action, de carte …)  et interrogée sur la compatibilité de ces formats 

d’écriture avec ceux exigés par des tiers (cf. les travaux de Mazé, Cerf, Le Bail et Papy, 

2004 1, menés en relation avec Agro-Transfert et les Chambres d’agriculture de Picardie à 

partir de 1997). 

 
- constatant un accroissement du travail « sur papiers », d’autres chercheurs s’étaient, quant 

à eux, focalisés sur la gestion des tâches impliquées par les exigences de traçabilité au sein 

de collectifs de travail dans les exploitations d’élevage. Ainsi, des travaux menés dans le 

                                                 
1 Les références bibliographiques citées dans le texte figurent en annexe 1. 
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cadre du programme TRAPEUR par Havet, Dedieu, Chia, Bouche entre 2000 et 2004 ont 

esquissé de premiers inventaires,  et ceux réalisés par Cochet, Joly et Havet entre 2005 et 

2006 ont porté plus particulièrement sur l’étude des écrits d’allotement (Havet et al., 

2005). 

 
- centrant son analyse sur les écrits confectionnés par les agriculteurs en regard de 

prescriptions de l’appareil de développement tout au long de la modernisation de 

l’agriculture, N. Joly avait identifié, pour sa part, des rapports différenciés à l’écrit, en 

relation avec diverses formes d’investissement dans le travail et divers types de 

positionnements dans le champ professionnel (1996, 1997, 2000). Parallèlement, elle 

mettait en évidence les appuis cognitifs offerts par l’inscription des événements du travail 

(2004). 

 
Ce réseau d’échanges a également profité du lancement d’un programme ADAR (2005-2008) 

sur le thème des outils de la traçabilité, coordonné par l’ACTA et associant de nombreux 

instituts techniques (Abt et Sellam, 2007). Il s’agissait pour ces derniers d’inventorier les 

données à tracer au sein des exploitations et de concevoir un guide méthodologique à 

destination des agriculteurs. Les animateurs du réseau participant à ce programme ADAR, des 

échanges avec les acteurs du développement étaient donc d’emblée visés. 

 

D’autres travaux étaient menés à cette même période. Citons par exemple la thèse de Marie 

Angélina Magne, qui a participé au réseau, sur la modélisation du système d’information des 

éleveurs (nous reviendrons sur son travail) ; par ailleurs Meynard et Cerf (2006) se 

préoccupaient de la construction et de l’utilisation de l’information dans des dynamiques 

articulant prescripteurs et agriculteurs en vue du pilotage des cultures.  

 

2 – Objectifs et structuration du réseau 

Face à ces différents acquis et aux démarches engagées par les acteurs du développement, le 

réseau d’échanges s’est fixé trois principaux objectifs : premièrement, favoriser une 

appropriation collective des réalisations sur la question de la gestion d’information dans les 

exploitations (problématique et résultats, expériences de terrain) ; deuxièmement, dégager de 

nouveaux questionnements en regard des évolutions rapides du contexte (notamment sous 

l’angle réglementaire) et tisser des liens avec des personnes extérieures au Département 

susceptibles de nous aider à préciser ces questionnements ; troisièmement, réfléchir à la façon 
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d’engager des recherches autour des questionnements identifiés et contribuer, ainsi, à la 

structuration d’un axe de recherche sur la thématique du réseau.  

 
Cherchant à rassembler des chercheurs du Département qui avaient en commun de 

s’intéresser au travail des exploitants dans sa composante « ressource informationnelle », nous 

avons proposé d’organiser les échanges autour des trois axes suivants :  

 
2-1- « Les moyens » de la traçabilité : une mise en œuvre problématique 

Tracer les produits agricoles, c’est se donner les moyens d’enregistrer des informations. De 

quels moyens dispose-t-on ? Quels appuis faut-il fournir aux agriculteurs ? Ce souci 

d’inventaire et de réflexion sur les modes d’accompagnement est aujourd’hui partagé par les 

instituts techniques, les chambres d’agriculture et les organismes de recherche (cf. le projet 

« Analyse des données et outils pour la traçabilité en exploitation agricole » déposé par 

ACTA dans l’appel à projet ADAR 2004). D’une part, il apparaît que la traçabilité n’est pas 

homogène dans les filières agricoles : certaines sont plus avancées que d’autres et les 

difficultés rencontrées varient selon le type de production. D’autre part, chacun s’accorde à 

reconnaître le besoin d’harmonisation entre les outils de traçabilité : les informations saisies 

sont bien souvent redondantes et les outils ignorent généralement les systèmes d’information 

déjà en place dans les exploitations. S’interroger sur les « moyens » de la traçabilité a donc 

constitué une première entrée pour le réseau d’échanges dont l’objectif était de mener une 

réflexion distanciée sur les « choix » de mise en œuvre de la traçabilité, leurs présupposés et 

les problèmes soulevés. Il s’agissait alors d’examiner des questions encore peu explorées :  

 
- dans quelle mesure les données nécessaires au respect de la réglementation et 

d’exigences commerciales  recoupent-elles des informations spontanément collectées 

par l’agriculteur ? Peut-on les prendre en compte dans les systèmes de traçabilité ? … 

- comment les concepteurs de logiciels travaillent-ils avec les agriculteurs ?  Quel 

accompagnement est proposé ? … 

- quelle place est faite à l’enregistrement papier ? Quel devenir ? … 

 
2-2-  Les « fonctions » de la traçabilité : une réflexivité accrue sur le travail ? 

Enregistrer n’est pas un simple moyen de stocker de l’information. Il s’agit d’une activité 

cognitive en soi, comme l’ont bien montré les travaux de Jack Goody (1979) L’anthropologue 

a notamment attiré l’attention sur les possibilités de raisonnement offertes par certains 

procédés comme la mise en liste et le tableau. S’interroger sur les fonctions des écrits de la 
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traçabilité au regard des pratiques de gestion des agriculteurs peut constituer une seconde 

entrée pour le réseau d’échanges. L’objectif était d’identifier les « raisons graphiques » à 

l’œuvre dans le travail d’enregistrement dont il convient de distinguer deux dimensions : l’une 

prescrite (cf. les cahiers des charges mis en place à l’initiative des pouvoirs publics et des 

acteurs de l’aval : firmes agro-alimentaires, coopératives, grande distribution …), l’autre 

« pour soi »  (cf. les pratiques d’écriture librement organisées par les agriculteurs). Il 

s’agissait alors de préciser l’hypothèse selon laquelle cette double face des systèmes 

d’information gérés par les agriculteurs pouvait être potentiellement porteuse d’effets 

d’apprentissages :  

 
-  comment s’agencent enregistrements « pour soi » et écrits de la traçabilité ? Quels 

sont les coûts et bénéfices de l’activité d’écriture et de réécriture ? … 

- les données transmises à des tiers permettent-elles d’apprécier autrement le travail ? A 

quelles conditions ? Induisent-elles une réorganisation du système d’information de 

l’agriculteur ?  … 

- les supports d’information manipulés (papiers, logiciels, PAC graphique …) influent-

ils sur la perception que l’agriculteur se fait de son activité ? Offrent–ils de  nouvelles 

possibilités de jugement ? … 

 
Ajoutons que ces questionnements en direction de l’agriculteur sont transposables à d’autres 

types d’acteurs, en particulier aux techniciens et chercheurs des stations expérimentales. 

 
2- 3-  La portée sociale et identitaire de la traçabilité : des effets de différen-ciation 

croissants  entre agriculteurs ? 

La montée des exigences de traçabilité s’est accompagnée d’une codification des « bonnes 

pratiques » à mettre en œuvre, via une multitude de cahiers des charges. S’il est nécessaire 

d’interroger les effets de cette normalisation de l’activité agricole d’un point de vue pratique 

(lourdeur du travail « administratif » dans le quotidien de l’agriculteur) et cognitif 

(conséquences sur la gestion de l’activité de travail),  il importe également de considérer la 

portée sociale et identitaire de ce processus, troisième entrée de réflexion possible pour le 

réseau d’échanges. L’objectif était alors d’appréhender les effets de dépendance induits par 

les dispositifs de traçabilité, partant du constat que les agriculteurs sont plus sujets qu’acteurs 

dans la conception et la mise en place de tels dispositifs et qu’il y a lieu de réfléchir à la 

capacité de maîtrise collective des transformations en cours dans l’exercice du métier :  
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- qui est propriétaire des informations dans les systèmes de traçabilité ?  … 

- quelles réalités du contrôle exercé sur les pratiques de l’agriculteur ? Comment est 

perçu le regard de tiers sur les façons de faire de l’agriculteur ? … 

- quelle appropriation individuelle des changements en cours ? Quelles différenciations 

entre agriculteurs ? Quelle gestion collective possible ? … 
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DEUXIEME PARTIE :  REALISATIONS DU RESEAU  

 

1- Composition et centres d’intérêts des participants 

L’animation a été assurée par :  

- JOLY Nathalie, UR 718, Listo Dijon, Enseignant-chercheur à l’ENESAD (« Les écrits du 

travail comme ressources cognitives et pratiques sociales », « Compétences scripturales, 

pratiques de la traçabilité et contrôles des exploitations »),  

- HAVET Alain, UMR 1048, Sadapt Grignon, Chargé de recherches (« Rôle de l’écrit dans la 

gestion d’activités techniques et le fonctionnement des collectifs de travail »). 

 

La composition du réseau a évolué au fil du temps, suivant la capacité des personnes à se 

rendre disponibles pour participer aux échanges organisés. Les membres « durables » et 

« passagers » (signalés par un astérisque) de ce réseau sont listés ci-dessous par ordre 

alphabétique :  

 
- BORDEAUX Célia, UR 45, LRDE Corte, Ingénieur d’étude (« Elaboration et transmission 

orale/écrite des savoirs professionnels »), 

- BOUCHE Rémi, UR 45, LRDE Corte, Ingénieur de recherches (« Elaboration et 

transmission orale/écrite des savoirs professionnels »), 

- CATALA José, UE 411, Domaine expérimentale horticole du Mas Blanc, Assistant 

Ingénieur, Responsable de l’exploitation et des installations expérimentales (« Gestion des 

activités des salariés et de la traçabilité des activités d’expérimentation»),  

- FIORELLI Jean-Louis, UR 55, Unité de Recherche Mirecourt, Ingénieur de recherche 

(« Protocole d’expérimentation, observations et transmissions d’information au sein d’un 

collectif  de travail en charge d’innover»),  

- *FOISSY Damien, UR 55, Unité de Recherche Mirecourt, Assistant Ingénieur (« Gestion de 

l’information et production de référentiel d’action »), 

- *GRENE Patricia, UE 57, Domaine expérimental de Saint Laurent de la Prée, Technicienne 

de recherche qui rejoint le réseau en 2007 (« Suivi d’exploitations de références et procédures 

de collecte d’informations »), 

- *MAGNE Marie-Angelina, UMR 1273, Métafort Clermont-Ferrand, doctorante 

(« Modélisation du système d’information des éleveurs »), 
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- *MORLON Pierre, UR 718, Listo Dijon, Ingénieur de recherche (« Prise d’information et 

prise de décision dans la conduite des cultures »).  

 
Six remarques, dont nous tirerons plus loin les conséquences, peuvent être faites à propos de 

la composition du réseau :   

 

1- une représentation forte des domaines expérimentaux,  

2- un nombre faible de participants stables (entre trois et quatre membres assidus, suivant 

les années,  en dehors des animateurs), 

3- une entrée dominante des « sciences biotechniques » (seule l’animatrice était porteuse 

d’une entrée « sciences sociales »),  

4- l’absence de chercheurs porteurs de la réflexion engagée sur les écrits dans un 

contexte de certification des exploitations, 

5- un portage variable, suivant les statuts des participants, des préoccupations de 

structuration de la recherche, 

6- des centres d’intérêts davantage tournés vers la gestion de l’information en situation 

d’innovation qu’en situation de traçabilité réglementaire et/ou commerciale. 

 
2- Séminaires internes et externes. 

Quatre séminaires « internes » (limités aux participants du réseau) ont été organisés entre 

octobre 2005 et janvier 2008 (comptes rendus en annexe 2). Ils ont été animés suivant trois 

principaux objectifs :  

- mutualiser des travaux menés par les participants sur les axes thématiques que s’est 

donné le réseau (à partir de textes rédigés et d’échanges introduits par des discutants), 

- partager de l’information sur des travaux de recherche susceptibles d’enrichir notre 

réflexion (bibliographie commentée), 

- définir et préparer l’organisation de séminaires externes sur un thème choisi, en vue de 

bénéficier d’apports de recherche et d’expérience sur les thématiques du réseau et 

concernant des champs autres que celui de l’agriculture.  

 
Un  séminaire externe a été réalisé le 12 juin 2006 et un second séminaire, qui devait se tenir 

le 18 juin 2007, n’a finalement pas eu lieu. Le premier séminaire, intitulé «Gérer de 

l’information et tracer l’activité de travail. Questionnements de la recherche et des 

organismes de développement du secteur agricole » a bénéficié de la dynamique d’échanges 

établie avec les instituts techniques impliqués dans le projet ADAR (« Outils de la 
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traçabilité »). Une grande partie des intervenants et du public participant à ce séminaire (25 

personnes) provenait de ce programme. Son objectif était d’aborder les questionnements 

émergents autour de la gestion de l’information dans les exploitations agricoles, dans un 

contexte de traçabilité, en distinguant trois entrées problématiques :  

- l’activité de gestion d’information au quotidien, 

- les dispositifs mis en place pour accompagner les pratiques de gestion d’information, 

- les formes de valorisation/capitalisation de cet investissement immatériel. 

 
L’ambition des organisateurs (Joly, Havet et Magne) était de rassembler sur ces trois entrées 

le regard de différentes disciplines (sociologie, ergonomie, psychologie du travail, sciences de 

l’information, zootechnie …) et de mobiliser des travaux concernant différents univers 

professionnels. Elle a été partiellement atteinte, du fait de l’absence (pour des raisons de 

santé) d’une intervenante spécialiste des écrits en milieu hospitalier, Michèle Grosjean 

(Psychologue du travail et de la communication, Lyon 2). Pour une vue d’ensemble de ce 

séminaire (texte d’appel et programme des communications) se reporter à l’annexe 3.  

 
Le second séminaire, intitulé « Construction de référentiels d’action et coordination dans les 

collectifs de travail »  voulait, quant à lui, articuler deux questionnements :  

 
- quelle modalité et quel rôle de l’observation dans la construction de référentiels d’action ? 

- comment ces observations sont transmises et partagées au sein de collectifs de travail, en 

vue d’assurer une cohérence au système d’activités et sa continuité ? 

 
La préparation de ce séminaire (Bordeaux, Bouche et Fiorelli) n’a pas été menée à son terme 

faute de disponibilité des organisateurs.  Pour une vue d’ensemble du travail de préparation 

réalisé, se reporter à l’annexe 3.  

 

Le bilan financier du réseau d’échange est présenté en annexe 4. 
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TROISIEME PARTIE : REFLEXION SUR LES REALISATIONS  

 
La dernière rencontre du réseau, organisée le 17 janvier 2008,  a permis de tirer 

collectivement un bilan des réalisations : d’une part, de dégager les acquis et d’analyser les 

difficultés rencontrées ; d’autre part de partager nos réflexions sur les prolongements 

possibles ou souhaités en matière de recherche. 

 
Il ressort comme principal acquis une perception élargie des différents types d’enjeux liés à la 

production et la manipulation d’information en contexte de travail, suivant la visée 

poursuivie :  

 
- celle d’une maîtrise technique des systèmes pilotés (dans les exploitations comme dans les 

domaines expérimentaux). Ont été pointés, au cours des séminaires internes et de la 

présentation de plusieurs travaux de recherche, des enjeux de mémorisation, de 

représentation des états des processus sur lesquels les individus interviennent, de 

production de référentiel d’action, de couplage d’observations visuelles et d’informations 

écrites. 

 
- celle d’une gestion coordonnée des informations au sein de collectifs de travail, (visant ou 

non l’innovation). La préparation du second séminaire a permis de préciser un certain 

nombre de questionnements liés à des enjeux de circulation de l’information dans les 

organisations de travail comme les exploitations agricoles et les domaines expérimentaux, 

de formalisation d’outils, de procédures, et enfin, de management. A défaut d’aboutir, ce 

travail préparatoire a néanmoins conduit au repérage de travaux pouvant aider à 

l’élaboration de ces questionnements et ce, dans divers champs disciplinaires (sociologie 

du travail et des organisations, sciences de l’information et de la communication, 

ergonomie cognitive …). 

 
- celui d’une maîtrise par les agriculteurs de leurs relations partenariales et des 

réglementations en vigueur. Le premier séminaire visait à éclairer les enjeux mentionnés 

dans les axes structurant notre réseau (cf. Première partie, 2) : ceux relatifs à 

l’instrumentation et à l’harmonisation des outils de saisie et de transfert d’informations, à 

l’appui proposé aux exploitants et à leur capacité d’appropriation des obligations de 

traçabilité. Toutefois, il a souffert d’un manque de problématisation, la plupart des 
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interventions se contentant de décrire leurs expériences (mise en au point d’outils, de 

stages de formation …).  

 
Quelle « mise en patrimoine » possible de ces acquis ? Si les références bibliographiques et 

les débats figurant dans les comptes rendus de séminaires peuvent être capitalisés et transmis, 

l’expérience d’ouverture disciplinaire, que certains ont comparé au séminaire d’initiation à la 

socio-anthropologie animé par Jean-Pierre Darré, est avant tout de l’ordre du vécu.  Ce vécu 

apparaît globalement positif, mais le bilan tiré avec les participants a permis de pointer deux 

principales limites :  

 
- une appropriation très partielle des concepts et cadres d’analyse proposés par les sciences 

sociales. A l’issue du réseau d’échanges, les chercheurs des disciplines bio-techniques, 

intéressés par les références bibliographiques issues des sciences sociales, ne se sentent 

pas suffisamment à l’aise pour les reprendre à leur compte. Il aurait sans doute fallu des 

temps de rencontre spécifiquement dédié à cette perspective, ne serait-ce que pour faciliter 

le dialogue. Jusqu’où aller dans cette voie, sans reproduire un séminaire comme celui 

animé par Jean-Pierre Darré, qui, du fait de son étalement dans le temps et des phases 

d’enquêtes réalisées pendant son déroulement, avait permis aux bio-techniciens d’intégrer 

des apports en socio-anthropologie dans leur problématique de recherche ? Cet enjeu 

n’était pas identifié comme tel au départ, et la question est posée de savoir s’il faut en 

faire une piste d’animation au sein du département. 

- une réflexion non stabilisée sur les méthodes d’enquête en lien avec les objectifs. Les 

méthodes mises en œuvre dans les sciences sociales semblent exigeantes quant à la 

précision des données à enregistrer ; elles visent à comprendre les supports de gestion 

d’information, les formats d’écriture et les procédés d’inscription utilisés (mise en liste, en 

tableau, en texte) ainsi que les informations mémorisées dans l’organisation du travail. 

Les chercheurs en sciences biotechniques, quant à eux, se montrent plus intéressés par 

l’étude des contenus de l’information gérée par les exploitants (ou les salariés d’un 

domaine expérimental) que par les actes concrets d’écriture qu’une telle gestion engage ; 

les formes d’enquêtes nécessaires ne sont alors pas du même ordre. Comment faire 

avancer les deux types de préoccupations l’une vers l’autre, si ce n’est par des travaux 

communs autour de questions qui supposent des méthodes d’études empruntant aux deux 

disciplines ?  
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Ces constats amènent les participants à s’interroger sur leur capacité à valoriser les résultats 

d’étude de thématiques impliquant les deux types de disciplines dans des publications 

scientifiques. Ce problème, général au SAD, est posé à nouveau ici. 

 

Nous ne sommes pas parvenus à un apport mutuel des deux groupes disciplinaires. Si les 

présentations de travaux dans les séminaires internes montraient bien, pour des questions 

précises, une approche intégrant sciences sociales et bio-techniques, le réseau d’échange a 

essentiellement reposé sur une interrogation du type : qu’est-ce que les sciences sociales 

peuvent apporter aux bio-techniciens dans l’étude des écrits, de la transmission des consignes 

ou des informations, des contrôles … ? A l’inverse, on a peu débattu des apports des sciences 

bio-techniques à ces thématiques, faute, sans doute, d’éléments formalisés suffisants. 

 

Les questionnements autour de la traçabilité, prise à la fois dans sa dimension réglementaire et 

dans l’élaboration de traces écrites au sein des exploitations, ont peu intéressé les participants 

alors qu’ils étaient censés constituer initialement la colonne vertébrale des échanges. Au 

terme de trois années de fonctionnement, le travail de problématisation reste donc toujours à 

approfondir, même s’il a été esquissé, en parallèle du réseau, par le biais de diverses 

investigations sur les contrôles administratifs (Weller et Joly,  2006) et les formations à la 

gestion documentaire (Joly et Gautier, 2006). Ce travail appelle, à notre avis, le renfort de 

chercheurs travaillant sur les démarches qualité ou abordant les pratiques de traçabilité dans 

une logique de filière.  
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QUATRIEME PARTIE : PERSPECTIVES  

 
S’il paraît clair que les évolutions des conditions de production en agriculture bouleversent les 

façons de gérer l’information, posant de façon centrale la question de la construction de 

l’information pertinente, à la fois pour agir et pour tracer l’activité, nous avons pu constater 

que les travaux de recherche sur cette thématique étaient rares et qu’ils ne s’intéressaient pas 

directement à l’activité de gestion que ces changements appellent, de la part des exploitants. 

Ce constat d’une certaine méconnaissance des pratiques de gestion d’information n’est pas 

nouveau. Dans les travaux d’agronomie conduits à partir de la fin des années 1970 sur 

l’analyse de pratiques (Osty, 1978, Papy et Lelièvre, 1979, Landais et Deffontaines, 1988), les 

enjeux de la « ressource informationnelle » sont certes signalés dans le schéma présentant les 

systèmes opérant, informationnel et de mémorisation, mais vite éclipsés par l’étude des 

processus décisionnels et de leurs liens avec les performances des exploitations. La mise en 

système des informations, supposée rejaillir sur les modes de conduite des systèmes de 

production, est curieusement demeurée une sorte de « boîte noire ».  

 
Face à ce déficit, la récente thèse de M.A. Magne (2007) apporte un éclairage important dont 

notre réseau d’échanges n’a pas pu se saisir, la publication de ce travail arrivant à une période 

où nos rencontres s’achevaient. Cela reste donc à faire, car on ne peut qu’être interpellés par 

la démarche (un croisement opéré entre sciences biotechniques et sciences sociales pour saisir 

l’activité de gestion d’information) et ses résultats (la modélisation du système d’information 

des exploitants en vue d’un renouvellement des démarches de conseil). De la même façon, les 

thèses en cours de M. Casagrande et de E. Chantre devraient fournir des éclairages qui ont 

manqué lors des séminaires organisés par le réseau. Elles traitent de la capacité des 

organismes de recherche-développement et des acteurs du conseil à fournir aux agriculteurs 

des ressources informationnelles, à même de soutenir leurs prises de décision. Dans quel 

cadre et sous quelle forme discuter les résultats de ces travaux ? Nous n’avons pas abordé ce 

point lors du séminaire final et la question reste donc posée.   

 
Trois problématiques pour des chantiers futurs 
 
C’était l’une des visées du réseau que de permettre l’identification des questions à partir 

desquelles définir ou préciser des problématiques et ouvrir des chantiers de recherche. Les 

réflexions menées permettent de mettre en avant trois problématiques. 
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1- La première problématique porte sur le caractère distribué de la gestion de 

l’information au sein des exploitations.  

 

Nos échanges et de premiers résultats d’enquêtes (plusieurs travaux menés entre 2007 et 2008 

par des élèves ingénieurs de l’Enesad, sous la responsabilité de N. Joly) indiquent que les 

formes actuelles d’associations et de salariat dans les exploitations tendent à complexifier les 

tâches de coordination et de délégation d’activités, en particulier celles les tâches de gestion 

d’information. Certains d’entre nous estiment que les structures familiales sont elles-mêmes 

touchées : les données technico-économiques circulent davantage entre mari et femme, entre 

père et fils, du fait d’un certain épuisement du modèle d’autorité du chef d’exploitation  et 

d’une participation plus directe des épouses et des enfants, semble-t-il, à la prise de décision.   

 

Un premier objectif de recherche serait de mieux caractériser les liens existant entre les façons 

de tracer les données de production et les configurations des collectifs de travail (en taille et 

en composition). Un second objectif serait d’examiner les conséquences des organisations 

existantes sur la conduite des systèmes techniques. Par exemple, les membres du réseau se 

demandent dans la mesure la fréquence du remplacement dans l’activité de traite, rendant 

difficile la transmission de certaines informations, pèse sur le choix des régimes alimentaires 

complémentaires au pâturage. Un troisième objectif serait de mieux identifier la manière dont 

les tâches « administratives » sont prises en charge au sein des collectifs de travail. On peut là 

encore penser, d’après les résultats d’enquête disponibles, que ces tâches sont aujourd’hui 

plus distribuées (et pour partie externalisées) – qu’elles ne l’étaient auparavant. Plus 

précisément, qu’elles ne sont plus prises en charge aussi centralement par les « épouses », 

comme le montraient les travaux menés au cours des années 1980 - entre autres, ceux de R.-

M. Painvin (1985), de V. Soriano et C.Wagner (1981) –, ne serait-ce que parce que, bien 

souvent, ces dernières ne travaillent plus sur l’exploitation.  

 

2- La seconde problématique concerne les interactions entre « système interne » et 

« système externe » de gestion de l’information. 

  

Ces interactions ont été peu abordées dans le réseau, en raison d’un moindre intérêt de ses 

membres (cf. la partie « réflexion sur les réalisations ») pour les questions de traçabilité et 

pour les approches sciences sociales se focalisant sur les « actes d’écriture » et leur insertion 
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dans des réseaux d’information technico-scientifiques. Le fait est répandu et ancien. Ainsi, en 

élevage, l’exploitation constitue le premier maillon de chaînes de données génétiques et 

sanitaires qui relient chaque « vache de la République » (Vissac, 2002) aux échelons 

départementaux, régionaux et nationaux du Ministère de l’Agriculture, et parfois jusqu’à 

Bruxelles. Toutefois, avec la montée des exigences de traçabilité (de nature commerciale et 

réglementaire et pas seulement), les contraintes associées à cette mise en réseau 

d’informations sont certainement en train de se renforcer.  

 
Un premier objectif de recherche serait de mieux appréhender les actes d’écriture que les 

demandes d’information externes réclament : cerner ce qu’elles introduisent comme 

nouveautés (des formats standards ? différents de ceux manipulés au sein des collectifs de 

travail ? des supports informatiques ? web ? graphiques ?) et leurs effets (des phénomènes de 

rejet ? des aménagements de pratiques ? des apprentissages ?). Un second objectif de 

recherche serait d’appréhender les répercussions de cette mise en réseau sur les prises de 

décision des exploitants (des feed-back utiles ? une certaine déresponsabilisation des 

exploitants en cas de sous-traitance de la gestion documentaire à des organismes tiers ?). Un 

troisième objectif de recherche serait d’interroger la façon d’accompagner les changements 

rapidement brossés. On identifie aujourd’hui toute une économie de services autour de la 

gestion d’information réglementaire (appui aux déclarations PAC, prestations de secrétariat 

…). Les agriculteurs s’en saisissent-ils et comment ? Qu’est-ce que cette offre est susceptible 

de produire ? Des références permettant de constituer un service en back office ? Une 

personnalisation de l’appui  aux agriculteurs ? 

 

3- La troisième problématique de recherche concerne les liens entre gestion de 

l’information et référentiels d’action .  

 

Les contours de cette problématique sont moins nettement dessinés que pour les deux 

précédentes, dans la mesure où le séminaire qui lui était consacré n’a pas eu lieu. Cependant, 

il faut souligner l’importance que revêt cette problématique pour les membres du réseau, 

intéressés à explorer  d’une part, la question du recueil et du partage de l’information dans le 

cadre des domaines expérimentaux et d’autre part, les mécanismes de la transmission de 

références, non plus seulement sous l’angle organisationnel (ou institutionnel), mais 

également suivant une perspective intergénérationnelle. Une réflexion qui demande donc 

encore à cheminer. 



16 

 

Dispositifs de recherche : quelques éléments de réflexion 

 
Les trois problématiques de recherche ciblées par les membres du réseau réclament chacune 

une étude fine des pratiques de gestion d’information (dans les exploitations et à l’interface de 

leurs relations à l’environnement). Une telle étude ne peut que s’appuyer sur les approches 

des sciences sociales : d’une part, sur leurs méthodes (conduite d’entretiens, observation 

participante, constitution de corpus, enregistrements audio et vidéo, photographies…) ; 

d’autre part, sur leur champ de références théoriques, du fait qu’il s’agit d’explorer des actes 

d’écriture (et de gestion documentaire), en relation à des normes institutionnelles et 

commerciales, à des organisations de travail et à certaines conceptions du métier d’agriculteur 

et de ses évolutions. Dans le même temps, elle doit mobiliser les référents des sciences 

biotechniques, puisqu’il s’agit de saisir ces tâches de gestion d’information en relation à des 

décisions techniques et économiques, à des référentiels d’action.   

 

Le besoin d’une formation des chercheurs en sciences biotechniques à ces approches a été 

évoqué, mais on risque de se heurter à un problème de disponibilité des membres du réseau 

(problème déjà rencontré pour la participation aux échanges). De façon plus pragmatique, il 

nous semble important de conduire des recherches en  pluridisciplinarité (des encadrements 

conjoints de travaux d’étudiants et des réponses communes à appel d’offres). Cette 

préconisation ne s’oppose pas à l’idée de conduire, parallèlement, des investigations 

proprement disciplinaires, ayant pour objectif de solidifier des cadres d’analyse et des 

approches théoriques et ce, dans le domaine des sciences sociales comme dans celui des 

sciences biotechniques. C’est dans cet esprit que se réfléchit, actuellement, la définition d’un 

programme de recherche franco-britanique sur les pratiques administratives des agriculteurs, 

entre le Lancaster Literacy Research Centre (Université de Lancaster) et le LISTO (INRA-

SAD Dijon). Ce projet entend privilégier une approche ethnographique des pratiques de 

l’écrit, en s’inspirant de la tradition française de l’anthropologie de l’écriture et de celle des 

New Literacy Studies qui a sa source en Grande-Bretagne. Cette approche comparée devrait 

permettre de mieux faire ressortir les dimensions normatives des cadres à partir desquels les 

pratiques de l’écrit se déploient, cadres à la fois globaux (ceux fournis par la politique 

agricole européenne et ses déclinaisons dans les états membres) et locaux (ceux fournis par 

les institutions de proximité du développement et de l’enseignement agricoles ainsi que ceux 

produits par des cultures familiales de l’écrit).  
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En regard de ces pistes de travail, se pose la question, assez centrale, des moyens humains et 

financiers à mettre en place. Son traitement nous semble appeler une réflexion à une autre 

échelle que celle de notre réseau, puisque les enjeux de recherche indiqués dans ce rapport 

croisent ceux d’autres chantiers conduits dans le département autour du travail en agriculture 

et de ses transformations.   
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Comptes rendus des séminaires internes : 
 
 
 

- 7 octobre 2005 
- 17 et 18 novembre 2005 
- 13 octobre 2006 
- 17 janvier 2008 
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Préparation des journées des 17 et 18 novembre 2005 
 
Atelier réseau « Traçabilité et gestion des informations dans les 
exploitations agricoles » 
 
 
 
Bilan rapide de la réunion du 7 octobre 
 
Après notre première réunion du 7 octobre dernier, il nous a semblé (à Nathalie et moi) qu’on 
pouvait distinguer deux types de thématiques sur lesquelles une réflexion devait être 
poursuivie (un CR complet sera établi dès que possible). 
 
1. Thèmes issus des chantiers et de préoccupations directes des présents le 7 octobre : 
- questions autour de la temporalité : quelle accumulation et historicité des informations pour 
les agriculteurs ? Comment utilisent-ils les informations d’une campagne sur l’autre ? Quel 
apprentissage ? 
- questions autour de la « chaîne » de gestion de l’information : observations / notations / 
analyses / traitement / rétroaction / recherche. Dans les exploitations commerciales, il existe 
des rétroactions d’un point vers le(s) précédent(s) et notamment, en fin de chaîne, des 
rétroactions qui conduisent à adapter les systèmes de production : que repérons nous dans nos 
travaux ? Dans des exploitations avec des associés ou des salariés agricoles « non décideurs », 
comment produire et faire produire de l’information, dans quels buts ? Pour les domaines de 
recherche, quel besoin spécifique de données dans une optique de valorisation des 
connaissances ? 
- questions autour des pertes de repères qui entraînent des ruptures dans le système 
d’informations : que noter quand on ne sait pas a priori où l’on va et ce qui va être utile ? 
 
2. Thèmes issus de la discussion le 7 octobre dernier : 
- le contrôle. Deux entrées : la gestion par les contrôleurs (comment l’information est-elle 
gérée ?), la normalisation qui découle du contrôle (ex : les enregistrements graphiques pour 
les données PAC ont été normés à partir des exigences réglementaires). 
- la méthode. Pour réfléchir aux modalités d’approche et de recueil, à l’identification et au 
contenu des informations retenues, il faut repérer les conceptions théoriques que l’on a du 
rapport au travail, des logiques mises en œuvre par les agriculteurs et s’interroger sur les 
méthodes d’entretien que l’on veut mettre en œuvre. 
- le discours. Comment parle-t-on de ces questions entre agriculteurs, entre agriculteurs et 
techniciens ? 
 
  
Objectifs des journées des 17 et 18 novembre prochains 
 
Plusieurs objectifs sont à prendre en compte pour notre prochaine réunion : 

- avoir un temps de discussion sur des productions des membres de notre groupe. L’idée 
est de partir de textes écrits avec l’intervention de discutants. 

- se répartir les tâches utiles au réseau que nous avons repérées. 
- préparer les séminaires que nous pourrions avoir l’année prochaine (repérage des 

thèmes, choix de membres de l’atelier pour les coordonner). 
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Sur le premier item, nous proposons de partir de deux papiers écrits pour les 3R (Rencontre 
Recherche Ruminants) en décembre cette année : celui de MA Magne et celui de Nathalie, 
notre stagiaire et moi. Nous avons désigné des volontaires (!) pour être discutants : Pierre 
Morlon et Damien Foissy pour MA Magne et Jean-Louis Fiorelli et Célia Bordeaux pour le 
nôtre. Pour homogénéiser cette tâche, nous proposons une analyse en une ou deux pages sur 
trois sujets principaux : les méthodes (échantillonnage, collecte des informations et de 
documents, observations, traitement de discours …), les concepts (cadre théorique …) et le 
« terrain » (systèmes étudiés …). En cas d’impossibilité, amis discutants « volontaires », nous 
le dire rapidement, que nous puissions ajuster début novembre. 
Sur le deuxième item, parmi les tâches identifiées, nous désignerions volontiers R. Bouche 
pour nous concocter un site d’échange et le duo MA. Magne / N. Joly pour centraliser une 
veille documentaire et diffuser les références. 
Le troisième item sera le morceau de bravoure de notre séminaire de novembre : quels thèmes 
aurons-nous envie de traiter sous forme de séminaires en 2006 ; avec quels intervenants, de 
quelles disciplines, qui pourront nous donner des éclairages que nous n’avons pas et dont nous 
sentons la nécessité pour être capable d’avancer sur la thématique de notre atelier-réseau ? Il 
est indispensable que chacun viennent avec des idées. 
 
Bien-sûr, nous prendrons aussi en 2006 le temps de discuter nos propres papiers : merci de 
venir avec des références de papiers qui pourraient nous servir dans ce but ! 
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Atelier réseau : Traçabilité et gestion de l’information 
 

Compte rendu du séminaire des 17 et 18 novembre 2005 
 
 
Pour cette deuxième rencontre de l’atelier-réseau, trois objectifs étaient fixés :  
 

Effectuer une mise en commun de travaux de recherche réalisés par les membres de l’atelier,  
Définir les thèmes et les modalités de fonctionnement de séminaires en 2006, 
Discuter des modalités d’échanges en dehors des séminaires et se répartir les rôles.  

 
Ce document restitue les principales réflexions et décisions tirées de nos échanges en novembre 2005. Il y 
ajoute des propositions de recadrage pour l’organisation des séminaires en 2006, découlant d’un « retour » sur 
les ambitions de départ (cf. le texte de lancement et sa proposition de structurer en trois axes les échanges sur le 
thème « traçabilité et gestion de l’information »), effectué par les animateurs et discuté avec Marianne Cerf. Les 
nouvelles propositions de travail qui sont indiquées ici appellent quelques ajustements par rapport à ce qui a été 
arrêté mi-novembre, en particulier sur le thème des séminaires et de leur organisation pratique. Il est donc 
important que les participants de l’Atelier fassent part de leurs réactions, de façon à pouvoir engager rapidement 
la préparation de ces séminaires.  
 
Débats autour des présentations de recherche  
Deux présentations ont été faites selon le principe d’un exposé (15-20 mn), suivi de l’intervention de deux 
discutants (2x 10mn), puis des réactions des participants (30 mn).   
 

Havet A., Joly N., Cochet A., 2005. Les écrits comme supports de raisonnement dans les exploitations 
d’élevage.  Renc.Rech. Ruminants, 12,  327-330. 

Magne M.-A., Couzy C., Ingrand S., 2005. Comprendre comment des éleveurs de bovin mobilisent des 
informations pour concevoir et piloter leur activité d’élevage : distinguer le Support, l’Origine et le Contenu 
(SOC). Renc.Rech. Ruminants, 12,  65-68. 

 
 
Les communications ont été discutées sous l’angle des référents théoriques, de l’approche méthodologique et 
des résultats produits : la première par Célia Bordeaux et Jean-Louis Fiorelli ; la seconde par Damien Foissy et 
Pierre Morlon (les textes des discutants sont fournis en annexe).  
 
Les écrits comme supports de raisonnement dans les exploitations d’élevage  (Havet A. et Joly N.)   
 
Référents théoriques 

 
Concernant  l’analyse du processus décisionnel, les références méritent d’être actualisées, les auteurs cités 
datant pour la plupart des années 1990.  Quant aux références fournies par les sciences de gestion, elles sont 
plutôt mentionnées de façon critique, car la modélisation du système d’information proposée par ce courant 
disciplinaire s’avère assez éloignée des pratiques ordinaires de gestion de l’information telles que N. Joly et A. 
Havet entendent les saisir :  d’une part, ces pratiques ne forment pas toujours « système » pour ceux qui les 
mettent en place et qui les « bricolent » au fil de l’expérience ; d’autre part, ces pratiques ont à voir avec un 
certain engagement dans le travail (des façons de s’investir dans l’activité, de faire « usage de soi » et des 
artefacts qui sont à disposition. Autrement dit, les approches privilégiées dans cette recherche sont celles qui 
considèrent le travail des agriculteurs (et en particulier ce qu’ils font en matière de gestion d’information) comme 
une activité à laquelle le travailleur donne sens. Bien des courants théoriques (cognition distribuée, sociologie 
clinique, psychodynamique du travail, anthropologie des techniques …) réintroduisent aujourd’hui la subjectivité 
au travail. Dans le cadre de l’atelier-réseau (ou parallèlement à celui-ci), il serait très certainement utile de 
développer une réflexion sur les concepts les plus à même de décrire notre objet central : « la gestion de 
l’information ».  Dans son travail de thèse, MA Magne constate que la gestion des informations est 
principalement étudiée dans les grandes entreprises  (ce qui pose des problèmes de transposition au contexte 
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des exploitations agricoles) et se demande s’il y a du nouveau depuis les travaux de L.G. Soler et d’E. Chia. Elle 
signale également qu’il existe des travaux sur les échecs de logiciels d’aide à la décision (Cerf M., Meynard J.M., 
sous presse. « Diversité d’usages des outils d’aide à la décision en conduite de cultures : quels enseignements 
pour une création conjointe des outils et de leurs usages », NSS). 
 

Méthodes 
 

La méthodologie expérimentée pour étudier les liens entre « écrits » et « raisonnements de l’allotement » 
apparaît, à juste titre, très lourde. Cerner les pratiques de gestion de l’information suppose en effet un effort 
descriptif important. Cette étape descriptive est quelque peu inédite (ce qui n’est pas sans susciter des réticences 
de la part des agriculteurs enquêtés) et ne peut se faire sans tâtonnement. Des écueils ont été soulignés, comme 
celui de ne pas pouvoir croiser  le « discours » des agriculteurs à propos de leurs écrits et la mobilisation 
effective de ceux-ci en situation, sachant que l’observation n’est guère possible.  

 
Résultats 
 

L’analyse des fonctions de l’écrit dans la conduite de l’allotement met l’accent sur les informations qu’il est 
nécessaire de mémoriser et sur les dimensions de récapitulation que l’organisation de la prise de note autorise. 
La question de savoir si l’écrit contribue plutôt à stabiliser les pratiques ou plutôt à introduire des changements 
reste à instruire. Dans son travail de thèse sur l’utilisation des « agendas de travail »,  N. Joly  a pu montrer 
comment les informations contenues dans les agendas de deux campagnes successives étaient mobilisées dans 
des jeux de comparaison (jour à jour, chantier à chantier)  pour juger de l’avancée ou du retard des interventions 
(principalement sur les parcelles). Dans ce cas précis, les repères construits par l’activité d’écriture permettent de 
stabiliser un déroulement théorique du travail et d’établir ainsi un « calendrier de routine ». Mais d’autres 
notations présentes dans les agendas ou des carnets ont explicitement pour but de permettre à l’exploitant 
d’évaluer les résultats de son travail et de pouvoir sur cette base infléchir ses façons de faire (par ex. modifier les 
réglages de semoir aux vues d’essais réalisés et des rendements obtenus). L’analyse du lien « écriture/ 
transformation des pratiques » suppose donc d’être attentif à la logique de prise de notes et aux divers va-et-
vient entre « observations de terrain » et « informations disponibles » qui soutiennent une décision de 
changement.  
 
Enfin,  les questions soulevées par les discutants amènent à préciser que d’autres fonctions sont en jeu dans 
l’écriture que celles exposées et  que ces dernières sortent du registre strictement cognitif : écrire relève chez 
certains agriculteurs d’une sorte de rituel pour s’engager dans l’activité (une façon de « s’y mettre ») ; l’écrit peut 
être un outil servant plus à des « transactions » entre personnes et à une répartition de rôles entre membres d’un 
collectif  qu’à la maîtrise directe d’une activité donnée (une fonction « alibi » en quelque sorte). Enfin l’acte 
d’écriture est presque toujours une pratique de distinction, une façon de se singulariser, voire de s’extraire du 
commun.  
 
 
La mobilisation des informations par les éleveurs de bovins allaitants pour concevoir et piloter leur 
activité d’élevage (MA Magne) 
 

Référents théoriques  
 

Empruntant principalement au champ de l’ergonomie, le travail de thèse de M.A. Magne s’intéresse à la 
mobilisation de ressources immatérielles (interne ou non) pour la conduite d’élevage. Trois pistes 
d’approfondissement ont été évoquées lors des discussions : la première autour du concept de « travail 
immatériel »  (travail bibliographique en cours) ;  la seconde autour de la distinction entre « ressources 
formelles » et «ressources  informelles » qui renvoie à un autre jeu d’oppositions sans s’y superposer totalement 
(ressources institutionnelles/non institutionnelles), la troisième traitant du passage de la notion « d’information » à 
celle de « conseil » (à quelles conditions ?). A propos de ces échanges, il a été suggéré de considérer les 
apports des sciences de l’information, domaine auquel il a été peu fait référence dans les deux communications 
et qui pourraient s’avérer utile (notamment les travaux de B. Guyot au CNAM et de M.-F. Peyrelong à l’Enssib).   
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Méthodologie 
 

Les choix d’échantillonnage ont été discutés, avec l’intérêt et les limites éventuelles de la méthode de la graine 
(cf. les risques d’appartenance à un même réseau). M.A. Magne a explicité ses choix, soulignant qu’elle enquête 
dans trois départements et  touchent de ce fait des agriculteurs ayant peu de chances d’être en réseau. Le sens 
donné à la notion de « mobilisation des informations » va être précisé au cours de la phase d’enquête 
approfondie, qui doit décrire comment les exploitants agricoles utilisent les informations qu’ils détiennent. Si 
l’objectif affiché est d’inventorier les différentes ressources informationnelles servant à l’élaboration des décisions 
et à l’élaboration de la production (ressources à la fois internes et externes), la démarche d’enquête a pour 
l’instant privilégié le volet des « informations externes » (formelles et informelles). L’exploration du volet des 
« informations internes » et des articulations avec le premier volet pourrait particulièrement enrichir les échanges 
au sein de cet atelier-réseau.  Enfin, concernant le décalage possible du discours par rapport aux pratiques, le 
suivi envisagé des exploitations permettra d’aborder la question avec les éleveurs. 

 
Résultats 
 

L’ensemble des logiques mises en évidence dans la mobilisation des informations (après AFCM) fait largement 
appel à la dimension humaine, que celles-ci proviennent de source informelle ou formelle. Dans ce dernier cas, le 
travail avec les conseillers peut aboutir à la co-construction des références. S’agissant de la modification des 
formes de conseil qui pourraient être suggérée après cette première étude, il apparaît qu’il est trop tôt pour définir 
des pistes de recommandation. Evoluer par rapport au modèle de développement « diffusionniste » n’est sans 
doute pas aisé, dans la mesure il convient d’expérimenter d’autres pratiques. A ce stade du travail, il est possible 
de renvoyer  aux organismes de développement qui réfléchissent à un conseil plus « informatisé » que celui-ci ne 
serait pas envisageable aujourd’hui pour tous les éleveurs. La typologie présentée apporte un éclairage 
intéressant sur les liens qui existent entre les objectifs des exploitants » et  les types de ressources 
informationnelles privilégiés (cf. l’analyse distinguant Support, Origine, et Contenu de l’information). Il s’agit là 
d’une première mise en forme des résultats d’enquête dont nous pourrons suivre les évolutions.  
 
Apports et questions des participants 
 
JL Fiorelli signale que le projet ADD de M. Benoit (observatoire des pratiques territorialisées) s’intéressera aux 
pratiques de gestion et d’archivage de l’information, dans la mesure où la capacité à localiser des interventions 
devient de plus en plus impérative (ex : agriculture embarquée). 
 
R Bouche indique qu’il travaille sur des pratiques techniques à l’aide d’observations vidéo, les documents filmés 
servant de supports de discussions avec les agriculteurs (démarche d’auto-confrontation) et des experts. Pour 
lui, le système d’information permet de regarder le passé, de se confronter à des collatéraux (analyse de 
groupes) et de se projeter dans le futur (simulations). 
 
C Bordeaux fait remarquer que l’évolution de formes de gestion de l’information peut entraîner des inquiétudes 
chez les éleveurs quant à leur propre identité : que penser de l’agriculteur qui n’a plus rien à faire dans un 
tracteur équipé GPS ?  
 
N Joly rapporte que des études en dehors du secteur agricole montrent l’impact du support choisi quant au 
traitement de l’information, ce qui rejaillit sur la façon de travailler . Par exemple, l’apparition de l’écran peut 
modifier la gestion par les secrétaires de leur dossier. En agriculture, comment se vit la prise de note sur PC 
Pocket ? 
 
D Foissy et JL Fiorelli se trouvent confrontés à l’acquisition de nouveaux repères quand le système de production 
change (en l’occurrence, il s’agit ici du passage à l’agriculture biologique) : que faut-il observer et prendre en note 
? Comment doit circuler l’information ? Sur quels supports ? Quels traitements spécifiques de l’information faut-il 
mettre en place ? Dans une situation de changement, la tentation est forte de tout noter, alors que le problème de 
l’exploitation des données reste, quant à lui, entier.  
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J. Catala se demande s’il y a des particularités pour les exploitations conduisant une activité de recherche ou 
bien si l’on peut faire un parallèle avec les exploitations avec un (des) salarié(s). Il voit un lien avec l’Assurance 
Qualité Recherche, où l’on  s’interroge aussi sur ce qu’il faut noter. 
 
N. Joly constate que le thème des outils pour la traçabilité n’est pas directement évoqué, alors que de nombreux 
acteurs du conseil se penchent sur cette question et se préoccupent de standardiser les supports 
d’enregistrement. 
 
 
Définition des séminaires en 2006 : objectifs, thèmes et modalités 
 
Dans un premier temps, les objectifs des séminaires à mettre en place ont été discutés, en présence de 
Marianne Cerf.  Deux constats ressortent :  
 

- dans l’ensemble, les participants ont davantage de questions sur « la gestion de l’information dans les 
exploitations » que des travaux de recherche à mettre au compte de leurs acquis et à partir desquels 
échanger. Cela vaut plus encore sur les aspects de traçabilité, seulement abordés par les animateurs de 
l’atelier-réseau dans le cadre d’un programme ADAR.  
 
- différents champs ou courants théoriques des sciences sociales peuvent apporter un éclairage sur les 
questions à traiter : comment se repérer dans ce maquis en l’absence de culture préalable, les participants 
venant  majoritairement des disciplines bio-techniques ? 

 
La discussion a finalement permis d’arrêter les principes suivants. Les  séminaires organisés en 2006 ont pour 
but de circonscrire quelques questionnements à partir desquels  :  

 
1. un noyau de participants s’organise pour rassembler de la connaissance (appel à contributions de 
personnes ressources extérieures),  
 
2. l’atelier se donne les moyens de favoriser une appropriation collective, en réservant un temps de travail 
interne à la suite aux interventions extérieures,  
 
3. l’atelier prépare une diffusion élargie du travail réalisé en séminaires par une publication (dont la forme 
reste à définir).   

 
Sur un plan pratique, le principe de deux séminaires de deux jours a été retenu, la première journée étant 
consacrée à l’audition/ discussion d’intervenants et la seconde devant permettre de synthétiser les apports et de 
dégager des perspectives. Les membres de l’atelier-réseau peuvent bien évidemment proposer des 
interventions. Le degré d’ouverture à des participants « extérieurs » (à l’atelier) est fonction des sujets traités. 
Ces principes généraux posés, nous avons recensé les questionnements susceptibles d’un approfondissement et 
les personnes ressources à solliciter, dont voici la synthèse.  
 
Trois thèmes de questionnement  ont émergé du tour de table :  
 

Le premier a trait  à la définition de référentiels d’action : comment exploiter des observations accumulées 
sur le temps long ? Quelle gestion de l’information faut-il mettre en place pour cela ? Comment transférer 
de l’information au sein d’un collectif de travail en passant par l’oral et par l’écrit ? Comment construire un 
référentiel en univers incertain ? 
     
   Pistes de travaux et personnes ressources : Michèle Lacoste sur le travail infirmier  
   (passage de consignes), Pavard sur le travail dans les hauts-fourneaux F. Mathey  
   (conversion à l’agriculture biologique dans les exploitations des lycées agricoles) 
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Le second concerne l’acquisition et la transmission de savoirs professionnels : comment des savoirs 
acquis par expérience se transmettent-ils aux nouvelles générations ? Quelle place et quelles fonctions 
ont l’oral et l’écrit dans cette transmission ?  
 
    Pistes de travaux et personnes ressources :  concernant les bergers : Anne  
   Moneyron, Rémi Bouche et Célia Bordeaux, Barrué-Pastor M. , sur d’autres   
   professions, voir ouvrage « Savoir-faire et pouvoir transmettre » dans les Cahiers MSH. 
   Sur des approches anthropologiques, Philippe Geslin 
 
Le troisième porte sur les outils de la traçabilité  et les nouvelles pratiques de gestion de l’information : 
quelles pratiques d’enregistrement  imposent la traçabilité ? Quelle appropriation des outils mis à 
disposition des agriculteurs ? Quelles pratiques de contrôle ?  
 
   Pistes de travaux et personnes ressources : partenaires ADAR (en particulier  
   l’Institut de l’élevage), INTERAFFOCG, Carole Groleau sur le passage à   
   formatique, Jean-Marc WELLER sur les pratiques du contrôle, Béatrice Fraenkel  
   sur les écrits de traçabilité, Armelle Mazé sur les dispositifs de contrôle, ,sur les  
   alisations comptables, M. Salmona, N. Joly et A. Havet.  
 

 
 
Ajustements proposés par les animateurs 
 
Une réflexion « à distance de nos échanges » et en concertation avec M. Cerf, nous conduit à penser que 1. nos 
propositions de novembre sont insuffisantes par rapport à la thématique centrale affichée dans l’atelier réseau 
(traçabilité et gestion de l’information), 2. nous sommes attendus sur cette thématique non seulement en terme 
de propositions pour le Département SAD, mais aussi sur le plan méthodologique dans le réseau ADAR dans 
lequel travaillent les animateurs. 
Nous proposons les ajustements suivants :  
 

- les thèmes 1 et 2 peuvent être regroupés dans un même séminaire qui aurait pour entrée « l’élaboration 
et la tranmission de savoirs professionnels ». Ce séminaire pourrait être organisé en octobre 2006 
(séminaire 2)  
 
 - le thème sur les outils de la traçabilité  et les nouvelles pratiques de gestion de l’information  donnerait 
lieu à séminaire en 2006 alors que les membres de l’atelier ne l’avaient pas jugé prioritaire pour cette 
année.  Ce séminaire pourrait avoir lieu en juin 2006 (séminaire 1).  

 
 
Il reste donc à définir la façon de s’organiser sur cette base.   
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Atelier réseau 
Traçabilité et Gestion de l’information 

13/10/06 
 
 
Présents : Célia Bordeaux, Rémi Bouche, Jean-Louis Fiorelli, Patricia Grené, Florian 
Guéniot, Alain Havet, Nathalie Joly. 
 
Présentation de P. Grené et F. Guéniot, qui rejoignent l’atelier réseau : 
 
Patricia Grené travaille à Saint – Laurent de la Prée sur les systèmes fourragers, avec Muriel 
Tichit. Elle a enquêté et suivi 60 exploitations dans l’Ouest du Marais Poitevin en Vendée et 6 
dans le marais rochefortais : il s’agissait de renseigner précisément le calendrier de présence 
des animaux sur les parcelles et de pointer tous les deux mois les itinéraires techniques sur 
celles-ci. L’objectif était de parvenir à noter la « conduite opérationnelle du troupeau » où tout 
doit être noté, aussi bien les pratiques collectives que les événements particuliers (vache qui 
boîte, …). 
Elle a mis au point des méthodes pour récupérer les données en prenant en compte le 
cheminement des animaux et en utilisant des modes de raisonnement liés aux saisons 
pratiques. Elle a été confrontée aux différentes façons dont les agriculteurs notent les 
événements : de « rien du tout » au début du suivi pour certains jusqu’à un travail plus 
particulier avec deux agriculteurs pour établir des feuilles de support pour prendre les notes de 
façon plus routinière et transmissible aux autres agriculteurs. 
 
Florian Guéniot travaille à Corte depuis août 2006. Il s’intéresse au savoir faire fromager et 
au savoir élever. Il développe des outils pour recueillir et formaliser des informations sur ces 
sujets. A partir de vidéo, il extrait les données pour repérer ce que les éleveurs disent, leurs 
activités, leurs déplacements, les modalités de la communication - verbale ou non - entre eux. 
Il met au point différents modules pour symboliser ces informations. 
 
Préparation du 2ème séminaire : 
 
Rappel : 
 
Le deuxième séminaire de l’atelier réseau porte sur une double thématique : la définition de 
référentiels d’action (modalités de recueil et d’exploitation d’information accumulées sur le 
temps long, modalités de transfert d’information au sein d’un collectif de travail, construction 
de référentiel en univers incertain) et l’acquisition et la transmission de savoirs professionnels 
(transmissions des savoirs acquis par expérience aux nouvelles générations, place et fonction 
des écrits et de l’oral dans cette transmission). 
 
Discussion :  
 
Dans le Domaine expérimental INRA de Mirecourt, il y a banalisation des supports d’écriture, 
mais tout ce qui est du registre de l’enregistrement de l’explicitation des décisions n’est pas 
acquis pour le personnel. Dans un travail collectif comme sur un Domaine, quel sens donne-t-
on aux faits ? Les cahiers de « libres enregistrements » proposés à Mirecourt ont buté sur deux 
aspects : les relation de pouvoir hiérarchique et les effets générationnels. 
Hors du Domaine, quand il s’agit de noter « ce qui est important », il faut parvenir à une 
autonomisation des enregistrements ; quelle fréquence envisager alors dans un suivi ? Quel 
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cadre, quel support mettre en place ? Il y a une part de reconstitution d’événements 
significatifs, même si on adopte un rythme bimestriel de passage : l’information est 
rationalisée selon un point de vue qui donne déjà une interprétation de ce qui s’est passé. 
L’éleveur est, par exemple, motivé à dire des choses qui justifient la fréquence de passage de 
l’observateur. Le travail avec JP Darré sur le dialogue montre qu’il faut savoir faire 
abstraction des supports pour ne pas apporter de points de vue. 
 
Quand il y a plusieurs personnes qui travaillent ensemble, quel sens donner aux faits, 
comment se situer par rapport aux autres, alors que des opérations appellent des 
enregistrements écrits ? Comment enregistrer les décisions prises, voire les connaissances 
construites par les acteurs autour de décisions ? 
 
Dans l’exemple du bio en animal, comment se former, notamment par rapport  à la santé, 
alors qu’il y a une grande place laissée à l’observation ? Quelle trace garder de ces 
observations ? Dans le cas du pâturage, comment transmettre certaines caractéristiques du sol, 
comme la portance qui désigne une aptitude conférée par une personne à la parcelle en vue 
d’une décision ? Dans le cas des services de remplacement ou des groupements d’employeurs, 
a-t-on une codification des pratiques ? Si on veut approcher ce type de questions par suivi 
(enquêtes plus ou moins espacées), l’information collectée reflètera le point de vue de la 
personne interrogée ; il vaut mieux recourir à l’observation de la situation par celui qui va 
l’analyser, ce qui garantit une extériorité plus neutre. L’expérience de visites d’exploitation 
montre qu’en se rapprochant physiquement des animaux et des parcelles, on construit un 
raisonnement plus distancié et que les points de vue qui ressortent sont loin d’être attendus. 
 
Pour éclairer la transmission, on peut s’intéresser aux manières qu’ont les médecins de 
généraliser des situations : repérer des points saillants pour les simplifier et en tirer des 
généralités qui deviennent des points d’appui pour intervenir. Les psycho-cogniticiens 
travaillent ce type de questions. Concernant l’homéopathie animale, des observations très 
nombreuses sont nécessaires : comment les gérer dans leur pluralité, lesquelles sont les plus 
intéressantes ? 
 
Plusieurs travaux de vétérinaires portent sur les observations des animaux et des troupeaux 
(ex : « Signes de vache », par un groupe de vétérinaires hollandais ; « Les vaches vous parlent 
d’alimentation », par des vétérinaires  du GIE Porte Verte à Arbois, qui repose sur 
l’observation alimentaire et fait l’objet de conseils par une société ad hoc). [merci Jean Louis 
d’envoyer les références]. 
 
Dans un article récent (« Des formations innovantes basées sur l’écoute des personnes et 
l’échange des pratiques : propositions concrètes pour la formation des éleveurs en santé 
animale », par P. Sulpice et al. dans les 3R 2005 p 57-60), des vétérinaires de la FEVEC 
(Fédération des Vétérinaires en Convention) expliquent comment ils animent des groupes 
d’échange sur les pratiques avec des éleveurs fragilisés à des fins d’apprentissage et de 
formation. Si la formation a un contenu « classique », la méthode fait appel à des mises en 
situation chez les éleveurs et à des formalisations à partir des situations. 
 
Dans « La transmission des savoirs professionnels », G. Delbos et P. Jorion constatent que ce 
qui se transmet, c’est le travail, pas le savoir ; c’est en effet en attribuant des tâches qu’on 
transmet en déléguant le travail. Existe-t-il des formes de conseil pour ce type de situation, 
quelles sont les formes d’accompagnement possibles (discours, indications, gestes, …) ? Au 
CNAM, il existe de nombreux travaux sur les savoirs professionnels. 
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Un dernier point est évoqué : la place du « sensible », de l’« environnement » et du bien-être, 
qui renvoie à des auteurs comme Michèle Salmona (charge mentale et transmission, en 
élevage et maraîchage), Véronique Soriano (être bien avec les animaux, ça s’apprend), Gilles 
Rault – Oxymore (sens du travail en élevage). 
 
Eléments de préparation concrets :  
 
Nous partons de deux documents. L’un, conçu par Jean Louis, présente les deux sous – 
thèmes, les questions évoquées lors de la réunion de l’hiver dernier et les pistes 
bibliographiques liées. L’autre, distribué par Célia, comprend des listes bibliographiques 
d’auteurs lui semblant pouvoir apporter des éléments par rapport à nos questions. 
 
Après discussion sur les différentes propositions, on se propose de retenir un nombre restreint 
de questions. L’une d’elles pourrait porter sur les observations de terrain : que produit-on et 
que fait-on produire dans une expérimentation de recherche ? Si on retient l’hypothèse de 
faire venir des praticiens, comme pour le séminaire de juin 06, on pourrait s’intéresser aux 
GAEC et s’interroger sur la transmission orale ou par papier des informations et les modalités 
d’organisation du travail. 
 
Les trois organisateurs doivent maintenant retenir des questions et effectuer des priorités entre 
les intervenants possibles. Les dates retenues pour le séminaire sont les 5 et/ou 6 février 2007 
à Paris. Une note présentant la problématique et les questions scientifiques est à rédiger dès 
que possible afin d’une part de la distribuer aux intervenants et d’autre part d’en faire un texte 
d’appel pour inviter les participants au séminaire. 
 
[note des animateurs : le calendrier ne nous paraît pas en mesure d’être tenu, puisque, début 
2007, aucun texte ne nous est parvenu] 
 
 
Présentation des contributions relatives à l’information et au savoir faire en système 
pastoral 
 
Rémi Bouche et Célia Bordeaux. Savoir-faire fromagers de Corse : patrimoine complexe à 
formaliser entre technique et culture pastorale. Texte présenté en octobre 2006 à Beaza 
(Espagne). 
 
Pellissier Pierre. Les cabris en Corse : recueil de données et analyse de la diversité des 
pratiques d’élevage et de la structure des bâtiments (sous la direction de Bouche R. et 
Bordeaux C.). Rapport de stage M1, Université de Montpellier II, 12 p + annexes. 
 
Discutant : Alain Havet. 
 
Présentation de la plate forme multimédia mise en place par Florian Guéniot 
 
Objectif : pouvoir réaliser un travail synchrone sur plusieurs formes d’enregistrements, y 
compris l’autoconfrontation. 
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Atelier réseau 
Traçabilité et Gestion de l’information 

17/01/08 
 
 
Présents : Rémi Bouche, José Catala, Jean-Louis Fiorelli, Patricia Grené, Alain Havet, 
Nathalie Joly. 
 
 
Le compte rendu formel de la réunion n’a pas été effectué. 
Cette réunion avait pour objectif de rédiger les paragraphes du rapport final relatifs aux 
difficultés rencontrées pour le fonctionnement de l’atelier réseau et aux perspectives. 
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Annexe 3 
 

 
 
 
 
 
 

Présentation du séminaire 1 (12 juin 2006) :  
 

- programme  
- synthèse discussion 

 
 
 
 
 

Préparation du séminaire 2  (prévu le 18 juin 2007)  
 

- esquisse de programme  

-  bibliographie
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Gérer de l’information et tracer l’activité de travail 
Questionnements de la recherche et des organismes  

de développement du secteur agricole 
 

Séminaire INRA-SAD du 12 juin 2006 à l’INA-PG 
16, rue Claude Bernard – 75231 PARIS Cedex 05  (Métro : Censier Daubenton - Bus : 91, arrêt Port Royal 

Berthollet) 

 

 
organisé par le département INRA-Sciences pour l’Action et le Développement et son atelier 

d’échanges « Traçabilité et gestion de l’information dans les exploitations»  
(comité organisateur : Alain Havet, Nathalie Joly, Marie-Angelina Magne) 

 
 

 
Produire, archiver et transmettre de l’information sont des tâches devenues quotidiennes 
au sein des exploitations agricoles. Cette dimension « immatérielle» du travail s’est 
considérablement accrue depuis quelques années, en raison de transformations majeures 
de nos modes de gouvernement des risques (sanitaires, environnementaux …). A la fois 
outils de prévention, de sécurité a posteriori et de contrôle de pratiques illicites, les 
dispositifs de traçabilité conçus par les pouvoirs publics exigent des conditions de 
production transparentes. Dans le secteur agricole et agro-alimentaire, les acteurs ont 
souvent pris l’initiative de fixer leurs propres exigences de traçabilité (chartes Qualité, 
certification …), dépassant parfois les strictes obligations légales. Dans le même temps, 
les réformes successives de la Politique Agricole Commune ont invités les agriculteurs à 
s’engager vers certains types de production, en contrepartie d’indemnités et de 
justification de leur mise en œuvre. 
 
Ainsi, un faisceau d’obligations concourt à rendre visibles des tâches d’écriture et de 
gestion documentaire, jusque-là relativement ignorées. Il contribue certainement à en 
changer la nature, les « écrits pour soi » ne relevant pas de la même logique que les 
écrits réglementaires. Dans tous les cas, les demandes diverses d’information adressées 
aux exploitants accroissent leur charge de travail et génèrent une certaine inquiétude 
face à la perspective des contrôles. 
 
L’objectif de ce séminaire est d’aborder les questionnements émergents autour de la 
gestion de l’information dans les exploitations agricoles, particulièrement dans un 
contexte de traçabilité, en distinguant trois facettes :  
 
- l’activité de gestion d’information au quotidien, l’attention portant simultanément 
sur les situations dans lesquelles les ressources informationnelles sont produites, 
agencées, mobilisées (données liées à des prises de décision, enregistrements prescrits 
…) et sur les pratiques cognitives et sociales s’y trouvant engagées. 
 
- les dispositifs mis en place pour accompagner les pratiques de gestion 
d’information, les contributions pouvant aussi bien éclairer la conception des outils de 
traçabilité que la coordination d’acteurs nécessaire à leurs mises en œuvre, ou encore, la 
réalité des contrôles de terrain.  
 
- les formes de valorisation/capitalisation de cet investissement immatériel 
(pour la traçabilité et le pilotage des systèmes d’activité), qu’elles se déploient à 
l’initiative des agriculteurs, des acteurs du développement ou d’entreprises.  
 
Sur ces trois entrées problématiques, nous souhaitons rassembler le regard de 
différentes disciplines (sociologie, ergonomie, psychologie du travail, sciences de 
l’information, zootechnie …) et mobiliser des travaux concernant différents univers 
professionnels. Autant d’éclairages qu’il nous semble important de mutualiser entre 
chercheurs et acteurs du développement, dans un contexte d’évolution significative du 



37 

métier d’agriculteur, se traduisant par une certaine bureaucratisation des activités de 
travail 

 
 

Programme du séminaire 
 

10h-10h10 

Introduction 
Marianne Cerf  (ergonome, INRA SADAPT, Paris) 

 
10h10-11h10 

L’activité de gestion d’information au quotidien 
 

 
Systèmes d'activité d'un réseau de soins et agenda i nformatisé partagé 

Michèle Grosjean  (psychologue du travail et de la communication, Lyon 2)  
 

Ecrits pour soi et écrits réglementaires dans les ex ploitations : une articulation problématique ? 
Nathalie Joly  (sociologue, ENESAD/INRA-SAD LISTO, Dijon) 

 
 

11h10-12h10 / 14h-15h 
Les dispositifs accompagnant les pratiques de gesti on d’information 

 
 

Harmoniser les systèmes d'information : expérience de la Franche-Comté avec EStélevage 
Philippe Grosperrin  (directeur EDE Jura et Doubs, directeur contrôle laitier Jura) 
 

 Harmoniser les systèmes d’information : expérience  de la Lorraine 
Blandine Donier  (directrice EDE Chambre d’agriculture des Vosges) 
 

Former les agriculteurs au travail administratif 
 Jean-Marc Gauthier  (chef de projet Département Techniques d’élevage, Institut de l’Elevage) 
  
Simplifier les démarches administratives   

 Yannick Forlot (chargé de mission, Bureau de la modernisation, Ministère de l’agriculture) 

Décrire les vaches : le travail métrologique et son  équipement dans les situations de contrôle bovin s ur 
place 
 Jean-Marc Weller (sociologue, LATTS/ENPC, Paris)  

 
Pause : 15h10-15h20 

 
15h20-17h 

Les formes de valorisation/capitalisation des inves tissements immatériels  
 
Usages et besoins en information des agriculteurs e n Algérie  

Ouardia Anseur  (sciences de l’information et de la communication, ENSSIB, Lyon) 
 

Une analyse tri-dimensionnelle (support, origine et  contenu) des ressources immatérielles mobilisées p ar 
les éleveurs  

Marie-Angélina Magne  (zootechnicienne, Institut de l’Elevage/INRA-TSE, Clermont-Ferrand) 
 

 
17h-17h20 

Discussion autour des interventions 
 

Laure Bonnaud (INRA/SAE2, TSV, Ivry) 
 

Conclusion  
Alain Havet (zootechnicien, INRA SADAPT, Paris) 
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Principaux éléments de l’intervention de Laure Bonnaud 
 

Atelier réseau Traçabilité et gestion de l’information 
Séminaire : Gérer de l’information et tracer l’activité de travail 

 
 
 
La notion d’information : 
 
1. Les écrits pour soi – pour autrui. Cette distinction, souvent faite, est-elle opportune ? Quand 
on écrit pour autrui, n’utilise-t-on pas ce que l’on fait pour soi (identifier ses bêtes, cela sert 
aussi à les vendre) ? 
 
2. Les modes de gestion variés des différentes demandes d’informations : noter des 
informations sur un cahier, rentrer des informations sur un logiciel, gérer des papiers, lire, … 
ne relèvent pas des mêmes principes ou des mêmes actions des individus. 
 
3. L’appropriation de l’information. On fait comme si elle était nécessaire, alors que des 
personnes qui produisent des informations n’ont pas besoin de se les approprier. 
 
4. La définition de l’information dont on parle. Celle du contrôleur, du conseiller n’est pas 
celle de l’éleveur. 
 
Les nouvelles technologies de l’information et de la communication : 
 
1. L’information n’est pas qu’immatérielle. On a beaucoup parlé de « choses » comme les 
ordinateurs, les cahiers, leur taille, les relations entre eux … 
 
2. Les nouvelles technologies. On fait comme si c’était une évidence, une direction vers 
laquelle on doit aller, alors qu’un effectif très faible d’agriculteurs possède un ordinateur et 
l’utilise pour le travail. 
 
3. Le maintien ou la suppression des doublons. Les avis divergent selon l’angle d’attaque : 
cohabitation peu souhaitable des supports pour les uns, limitation par les possibilités 
techniques de l’utilisation de l’informatique (ADSL) pour d’autres, choix des agriculteurs 
d’utiliser leur agenda pour d’autres encore. 
 
4. Les nouveaux soucis engendrés par les NTIC. Pannes, erreurs, pertes de données doivent 
être prises en compte ; l’évolution des logiciels et la compatibilité entre outils doivent être 
possibles. 
 
Le contrôle : 
 
1. L’administratif public ou le réglementaire privé. Ces deux notions diffèrent : les normes 
juridiques publiques peuvent être opposables juridiquement, alors que les normes privées de 
qualification sont de l’ordre du contractuel. Peut-on les étudier sur le même plan ? Même si 
on regarde le seul champ du public, les règles correspondent à des enjeux différents qu’il 
faudrait pouvoir hiérarchiser (à quel contrôle se prépare un éleveur ?). 
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2. Le contrôle, ce n’est pas que du papier. C’est aussi des vérifications sur le terrain 
(comptage d’animaux, …) et la construction d’une confiance entre agriculteur et contrôleur. 
 
Des pistes de recherche : 
 
1. Mieux connaître l’agriculteur pour comprendre le lien entre l’information et lui. On a vu 
l’importance qu’il y avait à prendre en compte le sexe de l’agriculteur, la présence de salariés, 
l’éventuelle expérience professionnelle antérieure, le type d’agriculture réalisée (céréales ou 
élevage et même quel type d’élevage ?) : cela peut permettre de définir un « profil » 
d’agriculteur et de discuter des modalités de l’engagement dans le maniement de 
l’information. 
 
2. La différentiation sociale. On peut catégoriser les éleveurs selon la manière dont ils gèrent 
l’information : c’est finalement une question d’identité professionnelle, de distinction de 
métier dans un collectif. 
 
Des questions de méthodologie et de problématisation : 
 
1. Prendre en compte les éléments de contexte, d’inter-relation entre les éleveurs (notre cadre 
« géographique » dépasse l’élevage. 
 
2. Ouvrir un chantier sur nos manières d’aborder les écrits, la circulation de l’information …, 
sans se positionner comme un inquisiteur qui demande à voir. 
 
3. S’interroger sur le temps que prend réellement « l’information » dans le calendrier d’une 
exploitation ? 
 
4. L’idée sous-jacente dans de nombreux projets qu’on va modifier les pratiques d’écriture par 
les objets (les supports) est-elle valide ? 
 
5. Dans de nombreuses questions de sciences sociales, l’information n’est pas le centre, mais 
un moyen de s’intéresser à des questions plus canoniques (recomposition du métier, 
redéfinition de l’identité professionnelle, évolution du conseil, du contrôle, .. .). 
 
Remarques personnelles de Laure Bonnaud : 
 
1. Faut-il, comme on le fait implicitement, s’intéresser à l’information de l’éleveur, sans 
considérer celle du conseiller ? 
 
2. Il faut s’intéresser au contenu de l’information, car on ne fait pas la même chose selon les 
formes de l’écrit, ses supports, ce qu’on remplit (cases à cocher, enregistrement sous forme de 
notes, …). 
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Construction professionnelle de référentiels d’action  
& Coordination dans les collectifs de travail 

 
Séminaire INRA-SAD du 18 Juin 2007 à l’INA- PG 

16, rue Claude Bernard – 75231 Paris Cedex (métro : Censier Daubenton – Bus : 91, arrêt Port Royal Berthollet) 
 
Organisé par le département INRA-Sciences pour l’Action et le Développement et son atelier d’échanges 

« Traçabilité et gestion de l’information dans les exploitations » 
(Comité organisateur : Rémi Bouche, Célia Bordeaux, Jean Louis Fiorelli) 

 
 
 
 Sur les exploitations agricoles, comme dans de nombreuses activités de travail, la 
place de l’observation est considérable dans la construction de connaissances et de références. 
Seules ou au centre d’échanges entre différents acteurs, elles peuvent être à l’origine de 
modifications plus ou moins importantes des systèmes de pratiques et des référentiels 
individuels ou collectifs d’action.  
 
 Dans le cadre de ce séminaire, nous voulons aborder deux thèmes concernant ces 
observations de l’activité de travail : 
1) Comment ces observations permettent aux acteurs de revisiter leurs référentiels d’action 
construit au fil du temps sur la base de différentes modalités ?  
2) Comment ces observations sont transmises et partagées au sein de collectifs de travail, 
ceci étant nécessaire pour assurer cohérence du système et continuité ? 
 
 Afin de débattre autour de ces questions, il nous semble intéressant de faire intervenir 
des experts en agronomie et/ou zootechnie, mais aussi des personnes susceptibles de nous 
parler de thèmes éloignés de ces disciplines, ceci afin que notre champ de vision s’élargisse et 
que nous fassions des recoupements entre des situations incertaines, qui comptent une 
variabilité telle que les généralisations sont difficiles à faire. En effet, la question de la 
construction de référentiels et de la maîtrise de son système est d’autant plus délicate que les 
situations sont variées et apparemment éloignées les unes des autres. 
 
 

1) Comment l’observation et les échanges d’observations permettent aux acteurs de 
revisiter leurs référentiels d’action? 

 
 Il existe différentes modalités d’acquisition de connaissances qui participent à la 
construction personnelle de son propre référentiel d’action. De l’acquisition de références 
livresques à celle d’informations transmises via différents médias (conseillers, vétérinaires, 
etc.), il existe un grand nombre de situations qui favorisent l’enrichissement de son 
référentiel, ou sa remise en question. Les situations d’observation et les interactions entre 
différents observateurs en font partie. Ce sont là les deux situations qui vont plus 
particulièrement nous intéresser. La question que nous nous posons ici est donc de savoir 
comment les références se construisent au niveau individuel et au niveau collectif, lorsque se 
mettent en place des réseaux d’acteurs qui confrontent leurs points de vue et leurs 
expériences. Quelles sont les observations qui favorisent ces constructions de référentiels, et 
les moyens mis en œuvre par les individus pour faciliter le recueil informel de ces 
observations et leur partage. 
 Sur ce thème, différentes questions se posent :  
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- Quelles sont les modalités d’observation et les échanges entre pairs mise en place, dans 
une activité de travail ou non, notamment dans des phases d’apprentissages ? Sur ce 
sujet : 
� Travaux de M. AKRICH sur « les réseaux de malades », qui pourraient être d’autant 

plus intéressants que les situations observées à travers les forums démontrent d’une 
extrême diversité des cas sur une même maladie, d’où la difficulté de généraliser et, 
pour les malades, de s’identifier à une communauté. 

� F. GOULET a étudié les réseaux d’exploitants intéressés par les TSL. Dans le cas 
d’un sujet peut théorisé par l’agronomie, il semble intéressant de voir comment se 
construit la connaissance à partir de différentes situations contextualisées. 

� De même, il semble intéressant de faire intervenir quelqu’un (qui ?) susceptible de 
nous parler de la construction de systèmes d’anticipation dans les métiers à risque 
(sapeur pompier, pilotes d’avion de chasse). 

 
- Quelle est la part de la prise en compte de l’observation systémique dans les interactions 

avec des prescripteurs, et comment ces interactions enrichissent les référentiels d’action 
de chaque partie ? Sur ce sujet: 
� Nous pourrions faire intervenir Mr KOCKMAN, responsable d’un service CDA, qui 

organisa des situations d’interaction entre agriculteurs en reconversion, entre eux et 
avec des conseillers, ceci afin de les accompagner, de les rassurer. Sera-t-il capable de 
nous parler de l’impact de ces interactions sur les pratiques des agriculteurs, sur leur 
mise en réseau suivi de quelques interactions spontanées ? Comment ces agriculteurs 
ont-ils trouvé un équilibre et se sont-ils construit des références ? Les conseillers ont-
ils eux aussi bénéficiés de ces échanges pour enrichir leurs référentiels, voire même 
les remettre en cause ? 

� Mr F. MATHEY a étudié les reconversions des lycées agricoles en systèmes bio. Le 
risque ici est de se perdre dans la diversité des situations. Il sera donc important de 
vérifier qu’une analyse a été faite, permettant de faire un état des lieux des différents 
parcours empruntés par les exploitations des lycées pour faire leurs apprentissages, et 
connaître les invariances qui en ressortent, ainsi que les périodes critiques et les 
moyens mis en œuvre pour les dépasser.  

� Enfin, il semblerait intéressant de faire intervenir quelqu’un de la FEVEC (Fédération 
des éleveurs et vétérinaires en convention – Mr Sulpice). En effet, au sein de cette 
structure, une nouvelle conception de la médecine vétérinaire s’est développée : la 
nécessaire prise en compte de l’ensemble du système dans la pose du diagnostic, 
l’éleveur et les échanges éleveur – vétérinaires étant primordiaux pour cette bonne 
compréhension. Ainsi, par des échanges dont il serait intéressant de préciser la nature, 
éleveurs et vétérinaires travaillent en interaction, et enrichissent mutuellement leurs 
référentiels de connaissances. La question serait de savoir si, au-delà qu’un rapport 
privilégié éleveur-vétérinaire, les différentes situations rencontrées alimentent une 
base de données qui pourrait être analysée et donner lieu à la création de nouvelles 
références issues d’une multitude d’observations contextualisées. 

 
  

2) Comment ces observations sont transmises et partagées au sein de collectifs de 
travail, ceci étant nécessaire pour assurer cohérence du système et continuité ? 

 
 De même que certaines observations sont incontournables pour se créer son système 
de référence, il est des tâches qu’il est nécessaire d’effectuer soi même pour une bonne 
maîtrise de son système, et non deleguables à un tiers. A partir de cette observation, nous 
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nous interrogeons sur le travail des collectifs. Sur ce thème, que ce soit dans le cadre de 
couples, d’associés (comme dans le cas de GAEC) ou encore dans le cadre d’un 
remplacement ou d’une embauche salariale, différentes questions se posent : 
- Quelles sont les informations échangées pour que le collectif fonctionne bien, et que se 

mettent en place les bons systèmes de coordination ? Sous quelle forme et à quelle 
fin sont-elles échangées?  
� Nous sommes ici intéressés par les travaux de M. Grosjean sur le passage de consigne 

en milieu hospitalier. 
� Nous nous intéressons par ailleurs au fonctionnement des GAEC ou autres collectifs 

de travail : contacter le CEDAG (Centre d’études et de développement de l’agriculture 
de groupe) 

 
- Quelle est la part de l’oral et de l’écrit dans ces échanges d’information ? 

� Il serait intéressant de se pencher sur le fonctionnement des remplacements (service de 
remplacement)  

� Voir aussi si le travail d’I. Baumont peut être ici intéressant 
 
- Quelles sont les tâches qui peuvent être déléguées, celles qui ne peuvent l’être pour des 

raisons de maîtrise du système ?  
� Travail de A. Moneyron ? 

 
 
La question s’est posée de savoir si les travaux de Rémi sur les périodes critiques des mises 
bas (observation non déléguables) et les questionnements de Mirecourt portées par Jean Louis 
(soit sur les observations du troupeau et la question de la spécialisation de certains agents en 
cours de réflexion, soit sur les questions de la reconversion en système bio qui pose la 
question de la construction de nouveaux référentiels) doivent faire l’objet d’une présentation 
orale ou d’une introduction (sous forme de questionnement) de chaque item. 
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Le bilan financier est établi, d’après les données du Département, sur les années 2005 à 2008. 
 
 
2005 : 3700 euros  
2006 : 2888, 96 euros 
2007 : 71,05 euros 
2008 : 932,99 euros 
 
soit un total de : 7593 euros. 
 
 
En 2005, la somme a été versée à l’UMR SAD APT pour provisionner le remboursement des 
déplacements aux membres du réseau, alors que les années suivantes, elle tient compte des 
demandes de remboursement effectuées au Département. 
 
 


